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Règlement intérieur de la domiciliation  

au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Croissy Sur Seine 

 
 

Approuvé le 29 juin 2023 par délibération n°7 

 

 

1)  Définition : 

 

La procédure de domiciliation permet aux personnes sans domicile stable, en habitat mobile 

ou précaire : 

- d’avoir une adresse administrative pour faire valoir leurs droits civils, civiques et 

sociaux, 

- de regrouper à une même adresse le suivi des différents droits sociaux. 

 

 

2) Droits : 

 

La domiciliation permet l’ouverture éventuelle de droits tels que : 

- la carte nationale d’identité, 

- le passeport biométrique, 

- l’inscription sur les listes électorales, 

- l’ouverture d’un compte bancaire, 

- la souscription d’une assurance, 

- l’ouverture de droits aux prestations sociales (Revenu de Solidarité Active, 

Complémentaire Santé Solidaire…), 

- le bénéfice de l’aide juridique, 

- l’inscription à l’école d’un enfant, 

- toute démarche nécessitant une attestation de domicile. 

 

La domiciliation ne peut pas être utilisée pour l’exercice d’une activité professionnelle ou 

commerciale et en particulier en tant que siège social. En aucun cas, l’adresse de 

domiciliation ne doit être utilisée pour l’immatriculation d’une entreprise. 

 

La mission de domiciliation ainsi que la délivrance de l’attestation d’élection de domicile sont 

exercées à titre gratuit. 

 

Toute personne étrangère a droit à une domiciliation.  
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Cas des demandeurs d’asile : 

 

Les demandeurs d’asile bénéficient d’un dispositif de domiciliation spécifique. 

Les personnes demandeuses d’asile relèvent d’un autre cadre légal ; elles ne peuvent être 

domiciliées auprès d’un CCAS. Elles relèvent du dispositif national d’accueil (DNA) et sont 

domiciliées par le lieu d’hébergement ou, à défaut, auprès de la structure du premier accueil 

des demandeurs d’asile (SPADA) pour les personnes qui ne disposent pas d’un domicile 

stable au sens de l’article L. 551-7 du CESEDA. 

 

Personnes bénéficiant de la protection temporaire : 

 

En application de l’instruction du 10 mars 2022 relative à la mise en œuvre de la décision du 

Conseil de l’Union européenne du 5 mars 2022, prise en application de l’article 5 de la 

directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001, les personnes bénéficiant d’une 

autorisation provisoire de séjour au titre de la protection temporaire, peuvent être domiciliées 

par un CCAS. 

 

 

3) Procédure de la domiciliation : 

 

 Le formulaire : 

 

La domiciliation est formalisée par la délivrance d’une attestation sur le modèle CERFA 

n°16030*01 signée par le Président du CCAS. 

Cette attestation est valable pour le bénéfice de l’ensemble des prestations sociales, civiles et 

civiques. 

Le demandeur est tenu d’accepter que le CCAS transmette, sur demande des organismes de 

sécurité sociale, du Département ou tout autre service autorisé, toute information sur sa 

domiciliation. C’est une obligation légale du CCAS. 

L’original est donné au demandeur et une copie est conservée au CCAS auprès de la personne 

chargée de la domiciliation. 

 

 Les justificatifs : 

 

Tout document permettant de justifier de l’identité de la personne devra être fourni 

(exemples : carte nationale d’identité, passeport, déclaration de perte, carte vitale avec photo, 

permis de conduire avec photo…) 

Pour pouvoir se faire domicilier au CCAS, il faut justifier de liens avec la commune qui 

peuvent être attestés par l’un des justificatifs suivants : 

- justificatifs de logement ou d’hébergement, 

- justificatifs de l’exercice d’une activité professionnelle, 

- justificatifs d’une action ou d’un suivi social, médico-social ou professionnel ou de 

démarches effectuées auprès des structures institutionnelles, associatives, de l’économie 

sociale et solidaire, 

- justificatifs de liens familiaux (livret de famille…), 

- constats de présence sur la commune par tout moyen. 

 

Chacun des critères peut être vérifié. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070158/LEGISCTA000042802026/#_blank
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Aucune durée minimale de présence sur la commune ne peut être imposée dès lors que la 

personne justifie son lien avec la commune au moment de la demande. 

 

 L’entretien : 

 

L’élection de domicile ou le renouvellement se fait obligatoirement par le biais d’un entretien 

préalable en présentiel 

 

 La réponse : 

 

- Positive : 

Lorsque le demandeur remplit les conditions, le CCAS procède à l’élection de domicile et lui 

délivre l’original de l’attestation (CERFA n°16030*01) et autant de duplicatas que souhaité. 

L’attestation est nominative et individuelle et comprend la liste des ayants-droits mineurs de 

la personne domiciliée. 

Chaque duplicata doit faire mention de sa date d’émission, la date d’expiration de l’élection 

de domicile n’étant pas modifiée. 

- Négative : 

Le CCAS peut refuser la domiciliation d’une personne. Ce refus doit être motivé et notifié sur 

le CERFA n°16029*01. 

 

 Voies de recours en cas de refus ou de radiation : 

 

Le demandeur peut contester la décision devant le tribunal administratif compétent dans 

un délai de deux mois à compter de la notification du refus ou intenter un recours gracieux 

auprès de l’autorité hiérarchique. 

 

4) Durée de la domiciliation : 

 

L’élection de domicile est accordée pour une durée d’un an. 

 

 

5) Conditions de la gestion des courriers : 

 

L’intéressé est tenu de prendre contact avec le CCAS ou de se présenter personnellement pour 

retirer son courrier à l’adresse suivante, au minimum une fois par mois : 

 

Centre Communal d’Action Sociale 

Hôtel de ville 

8, Avenue de Verdun 

CS 40021 

 78293 CROISSY SUR SEINE 

 

01 30 09 31 48 ou 01 30 09 31 24 

social@croissy.com 

mailto:social@croissy.com
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Le bénéficiaire doit se présenter aux horaires du CCAS : 

 

• lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

• mardi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

• mercredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

• jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

• vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 

La réception du public se fait sans rendez-vous les lundis, mardis et mercredis 

et sur rendez-vous les jeudis et vendredis  

 

Le bénéficiaire est tenu de respecter les consignes suivantes : 

- S’agissant des courriers avec accusé de réception, seuls les avis de passage sont 

réceptionnés.  L’intéressé devra se présenter à la Poste avec cet avis de passage. 

- Le courrier est remis sur présentation d’un justificatif d’identité et ne peut être confié à 

une tierce personne, sauf en cas de procuration. 

- Les procurations sont limitées à des cas exceptionnels (hospitalisation) et valables 3 

mois. La tierce personne devra se présenter avec la procuration datée et signée et une 

pièce d’identité. 

- Aucun renseignement concernant le courrier ne sera donné par téléphone sauf cas 

particuliers. 

- Le CCAS n’est pas tenu de faire suivre la correspondance vers le lieu où est situé 

temporairement l’intéressé sauf cas bien particulier (exemple : cure, hospitalisation, 

stage). 

- Les colis (hors colis liés à la scolarité), publicité et journaux non institutionnels ne 

sont pas acceptés. 

- Le bénéficiaire doit avoir un comportement compatible avec le bon fonctionnement du 

service. 

 

Au-delà de trois mois sans passage à sa boîte aux lettres, l’intéressé verra  sa domiciliation 

annulée. 

 

 

 

6) Renouvellement de la domiciliation : 

 

La domiciliation est renouvelable de droit dès lors que le bénéficiaire en remplit toujours les 

conditions et après un entretien avec la personne chargée de la domiciliation. 

En cas de non-renouvellement, la domiciliation prend fin et le courrier du demandeur est 

conservé pour une durée maximale d’un mois. Passé ce délai, le CCAS retournera aux 

services postaux les courriers en attente. 
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7) Fin de la domiciliation : 

 

La domiciliation prend fin lorsque : 

- l’intéressé le demande, 

- lorsqu’il acquiert un domicile stable, 

- lorsqu’il utilise une fausse identité pour un document administratif destiné à l’autorité 

publique, 

- lorsqu’il utilise l’attestation délivrée de manière frauduleuse ou contraire à l’ordre 

public. 

 

Dans ce dernier cas, le CCAS, qui radie, doit pouvoir réorienter la personne vers un autre 

organisme domiciliataire. 

 

Dès que l’intéressé est en mesure de recevoir son courrier à une autre adresse, il s’engage à en 

informer le CCAS et à effectuer le changement d’adresse auprès des organismes dont il 

relève. 

 

Le bénéficiaire devra fournir sa nouvelle adresse afin de pouvoir faire suivre le courrier 

durant un mois maximum.  

 

Le CCAS mettra fin à la domiciliation si le bénéficiaire ne se manifeste pas pendant plus de 

trois mois (hors motifs légitimes). 

 

Cas particuliers : 

 

 Les personnes sous mesure de protection juridique : 

Conformément à l’article 108-03 du code civil, les organismes domiciliataires ne domicilient 

pas les personnes sous tutelle. En revanche, la domiciliation des personnes relevant d’une 

autre mesure civile (curatelle ou mandat spécial) se fait selon les règles de droit commun. 

 

 Les personnes mineures : 

Lorsque les mineurs bénéficient d’un droit aux prestations sociales qui leur est propre, une 

attestation d’élection de domicile personnelle leur sera délivrée. 

 

 Les personnes placées sous-main de justice : 

Les personnes détenues peuvent élire domicile auprès des organismes de droit commun ou, le 

cas échéant, auprès de l’établissement pénitentiaire où elles sont détenues. 

 

 

8) Refus de domiciliation : 

 

Le CCAS peut refuser la domiciliation d’une personne si celle-ci n’a aucun lien avec la 

commune. Ce refus doit être motivé et notifié sur le CERFA n°16029*01. 
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9) Voies de recours du domicilié radié ou ayant un refus notifié : 

 

Dans les deux mois suivant la notification de radiation, la décision peut faire l’objet d’un 

recours amiable adressé au Président du CCAS. 

A défaut de réponse de ce dernier dans un délai de 2 mois à compter du dépôt de recours 

amiable, l’intéressé disposera à nouveau d’un délai de 2 mois pour effectuer un recours 

contentieux devant le tribunal administratif. 

 

 

10) Rappel des textes régissant la domiciliation : 

 

- Loi n°2004-801 du 06 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à 

l’égard des traitements données à caractère personnel et modifiant la loi n°78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 

- Loi n°2014-336 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et urbanisme renforcé 

(ALUR), Articles L252-1, L252-2, L264-1 et suivants du code de l’action sociale et 

des familles, 

- Décret n°2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 

domiciliation, 

- Décret n°2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d’élection de domicile pour 

l’aide médicale d’état, 

- Décret n°2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 

domicile stable, 

- Instruction DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 

personnes sans domicile stable. 

 

 

 

 

 

 

Prénom et nom du demandeur :  

Fait à Croissy sur  Seine , le :  

 

Signature : 

 

« Lu et approuvé » 

 

 

 

 

 

Original remis à la personne. 

Copie conservée par le service. 


